
Redevance pour copie privÃ©e applicable aux cartes mÃ©moire des tÃ©lÃ©phones
mobiles

Description

Cour de justice de lâ€™Union europÃ©enne, 4e Chambre, 5 mars 2015, Copydan Bandkopi c. Nokia 
Danmark C-463/12.

RÃ©pondant Ã  une demande de dÃ©cision jurisprudentielle (sollicitant un Ã©clairage sur
lâ€™interprÃ©tation quâ€™il convient de faire des textes europÃ©ens), transmise par les juridictions
danoises, la Cour de justice de lâ€™Union europÃ©enne (CJUE) se prononce, en application de la directive
2001/29/CE du 22 mai 2001, dite Â« droit dâ€™auteur et droits voisins dans la sociÃ©tÃ© de
lâ€™information Â», par un arrÃªt du 5 mars 2015, sur la question de lâ€™application de la redevance pour
copie privÃ©e aux cartes mÃ©moire des tÃ©lÃ©phones mobiles. Il sâ€™agit de compenser ainsi le
prÃ©judice subi par les diffÃ©rents titulaires de droits qui se trouvent privÃ©s de la rÃ©munÃ©ration
quâ€™ils auraient pu tirer de la commercialisation de supports enregistrÃ©s avec leur autorisation. La
dÃ©cision rendue envisage notamment diverses situations dÃ©terminant le principe de la redevance et le 
montant de la redevance.

Principe de la redevance

La directive de mai 2001, qui constitue le texte de rÃ©fÃ©rence, rappelle lâ€™importance du respect des
droits des auteurs et des diffÃ©rents titulaires de droits voisins (artistes interprÃ¨tes, producteurs de
phonogrammes et de vidÃ©ogrammesâ€¦) qui conditionne, pour chacun dâ€™entre eux, la possibilitÃ© de
continuer Ã  exercer leurs activitÃ©s, dans lâ€™intÃ©rÃªt mÃªme du public. Elle envisage cependant
diverses exceptions ou limitations Ã  ces droits, destinÃ©es Ã  faciliter certains usages des crÃ©ations et
des prestations protÃ©gÃ©es, mais les accompagne, sâ€™agissant de leur reproduction sur certains
supports, du droit Ã  une compensation Ã©quitable sous forme de rÃ©munÃ©ration ou redevance pour 
copie privÃ©e. Le principe en est posÃ© par lâ€™article 5, Â§ 2, sous b), Â« lorsquâ€™il sâ€™agit de 
reproductions effectuÃ©es sur tout support par une personne physique pour un usage privÃ© et Ã  des fins 
non directement ou indirectement commerciales, Ã  condition que les titulaires de droits reÃ§oivent une 
compensation Ã©quitable Â».

La dÃ©cision prÃ©cise que les tÃ©lÃ©phones mobiles sont pourvus dâ€™une carte mÃ©moire interne
permettant notamment de conserver des donnÃ©es comme des numÃ©ros de tÃ©lÃ©phone. Certains
contiennent par ailleurs une carte mÃ©moire additionnelle qui permet de stocker des Å“uvres musicales et
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audiovisuelles protÃ©gÃ©es qui ont pu Ãªtre tÃ©lÃ©chargÃ©es par internet ou provenant des CD, des
DVD, des lecteurs MP3 ou des ordinateurs des utilisateurs.

Pour la Cour de justice, mÃªme Â« si les Ã©quipements, appareils et supports de reproduction 
numÃ©rique sont mis Ã  disposition des personnes physiques en tant quâ€™utilisateurs privÃ©s, 
leur simple capacitÃ© Ã  rÃ©aliser des reproductions suffit Ã  justifier lâ€™application de la redevance 
pour copie privÃ©e Â». Elle estime cependant que, bien que les utilisateurs soient Â«Â censÃ©s exploiter 
toutes les fonctions disponibles Â», sâ€™il Â« sâ€™avÃ¨re que, dans la pratique, une telle fonction 
nâ€™est quasiment pas utilisÃ©e par lâ€™ensemble des utilisateurs,Â la mise Ã  disposition de cette 
fonction pourrait [â€¦] ne pas donner naissance Ã  une obligation de paiement de la compensation 
Ã©quitable, dans la mesure oÃ¹ le prÃ©judice causÃ© aux titulaires de droits serait considÃ©rÃ© comme 
minime Â».

Lâ€™arrÃªt indique ensuite quâ€™il Â« est loisible aux Etats membres dâ€™instaurer, aux fins du 
financement de la compensation Ã©quitable, une redevance pour copie privÃ©e Ã  la charge non pas des 
personnes privÃ©es concernÃ©es, mais de celles qui disposent des Ã©quipements, appareils et supports de 
reproduction numÃ©rique et qui, Ã  ce titre, en droit ou en fait, mettent ceux-ci Ã  la disposition de 
personnes privÃ©es ou rendent Ã  ces derniÃ¨res un service de reproduction Â». En revanche, Â«
ladite redevance ne doit pas sâ€™appliquer Ã  la fourniture des Ã©quipements, appareils et supports de 
reproduction aux personnes autres que des personnes physiques, Ã  des fins manifestement Ã©trangÃ¨res Ã  
celle de rÃ©alisation de copies Ã  usage privÃ© Â». Par consÃ©quent, Â« la mise en circulation desdites 
cartes doit Ãªtre notamment exonÃ©rÃ©e de ladite redevance lorsque le fabricant ou lâ€™importateur 
concernÃ© Ã©tablit quâ€™il a fourni les mÃªmes cartes Ã  des personnes autres que des personnes 
physiques, Ã  des fins manifestement Ã©trangÃ¨res Ã  celle de reproduction pour un usage privÃ© Â».

Le principe Ã©tant acquis selon lequel une telle redevance pour copie privÃ©e est due, sauf cas
particuliers, il convient encore dâ€™en dÃ©terminer le montant.

Montant de la redevance

Pour ce qui est de la dÃ©termination du montant de la redevance, la dÃ©cision rappelle que les Etats ont la
facultÃ© de prÃ©voir Â« une exemption de paiement de la compensation Ã©quitable lorsque le 
prÃ©judice causÃ© aux titulaires de droits est minime Â», parce que les capacitÃ©s dâ€™enregistrement
dâ€™Å“uvres et de prestations protÃ©gÃ©es, offertes par les cartes mÃ©moire des tÃ©lÃ©phones, sont
limitÃ©es, ou bien parce que les utilisations constatÃ©es ne sont pas de cette nature.

Il est ensuite posÃ© quâ€™il relÃ¨ve de la compÃ©tence des Etats Â« de fixer le seuil dâ€™un tel 
prÃ©judice, Ã©tant entendu que ce seuil doit notamment Ãªtre appliquÃ© en conformitÃ© avec le principe 
dâ€™Ã©galitÃ© de traitement Â» entre les diffÃ©rents supports numÃ©riques et leurs utilisateurs. Il est
par ailleurs considÃ©rÃ© que si lâ€™installation de mesures techniques de protection, limitant les
possibilitÃ©s de reproduction dâ€™un support Ã  un autre, Â« nâ€™est pas susceptible dâ€™avoir une 
incidence sur lâ€™obligation de compensation Ã©quitable 
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[â€¦], cependant cette mise en Å“uvre est susceptible dâ€™avoir une incidence sur le niveau concret de 
cette compensation Â» qui peut en Ãªtre rÃ©duit.

GrÃ¢ce notamment Ã  leurs cartes mÃ©moire, les Â« tÃ©lÃ©phones multifonctions Â» peuvent servir
aujourdâ€™hui Ã  de nombreux autres usages que pour des conversations Ã  distance, notamment au
tÃ©lÃ©chargement, Ã  lâ€™enregistrement et Ã  lâ€™Ã©coute dâ€™Å“uvres et de prestations sonores et
audiovisuelles protÃ©gÃ©es. Ils concurrencent ainsi dangereusement la commercialisation et
lâ€™utilisation de supports enregistrÃ©s avec lâ€™autorisation des titulaires de droits qui, en contrepartie,
perÃ§oivent normalement une rÃ©munÃ©ration. Il est donc normal que, comme tout autre support
permettant des copies sonores et audiovisuelles Ã  usage privÃ©, ils soient, par principe, tenus, Ã  titre de
compensation Ã©quitable, de supporter la redevance pour copie privÃ©e, mÃªme si le montant de cette
derniÃ¨re peut en Ãªtre rÃ©duit en fonction du volume de ce qui peut Ãªtre ainsi reproduit et utilisÃ©. Une
juste rÃ©munÃ©ration des diffÃ©rents titulaires de droits est la condition sans laquelle ceux-ci ne
pourraient plus continuer Ã  exercer leurs activitÃ©s. Par abus de ce type de copies qui, individuellement,
paraissent Ãªtre peu de chose, mais dont lâ€™addition se rÃ©vÃ¨le beaucoup plus nocive, il pourrait, un
jour, ne plus rien y avoir Ã  copier. Le public se trouverait ainsi privÃ© de toute crÃ©ation et prestation
nouvelle. Lâ€™abus de copies est dangereux pour lâ€™avenir de la crÃ©ation.
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